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Hôpital en crise : face à l’exode sanitaire à Bergerac

[image: image1.jpg]


De l’ancien hôpital, il ne reste plus aujourd’hui que l’élégant porche de pierre ocre, avec colonnes doriques et fronton. 35 millions d’euros ont été investis dans la nouvelle structure. GRÉGOIRE MORIZET

Nombre d’habitants du Bergeracois préfèrent aller consulter à Bordeaux, Libourne ou Périgueux.

Mireille, 75 ans, de Prigonrieux, traverse le hall de l’hôpital de Bergerac, accompagnée de son époux. Maladie oblige, elle y a passé la journée de mercredi pour subir une transfusion. Comme tous les quinze jours depuis 2010. Fini, toutefois, la chambre de l’hôpital de jour à partager avec un autre patient. C’est désormais au « salon de transfusion », installée dans un confortable fauteuil, qu’elle est admise. « C’est plus moderne que ça ne l’était », souffle la retraitée, suivie en hématologie au CHU de Bordeaux, mais qui a pris « des habitudes en huit ans » à Bergerac et n’a que du bien à dire « du personnel et du docteur » : « Il faut garder l’hôpital de proximité », prévient-elle.
Bienvenue au centre hospitalier Samuel-Pozzi, gratifié d’un plateau technique dernier cri depuis l’an dernier. 35 millions d’euros d’investissement pour le premier employeur de la ville (860 salariés dont 72 médecins), en lieu et place d’un bâtiment du XIXe siècle dont il ne reste que l’élégant porche de pierre ocre, avec colonnes doriques et fronton frappé du blason de la ville. Une modernisation, à l’évidence, mais aussi et surtout un instrument de reconquête de la population. « On a des locaux neufs, des appareils de dernière génération, il y a plein de choses à construire », s’enthousiasme Christophe Acciari, cadre de santé du service radiologie, doté d’une IRM depuis la rentrée.
« Décalage »
Car, à Bergerac comme dans nombre de villes moyennes, l’hôpital est en souffrance. Des spécialistes difficiles à recruter et, disons-le, une réputation à restaurer. Un chiffre ne trompe pas : à spécialités équivalentes, 60 à 70 % de la population du bassin bergeracois consulte ailleurs, à Bordeaux, Libourne ou Périgueux. Cette « fuite sanitaire » a été chiffrée en 2015 à 44 millions d’euros par l’Agence régionale de santé (ARS) et ce « manque à gagner » pèse sur les finances d’un hôpital affichant, l’an dernier, un déficit de près de 3 millions d’euros.
La directrice, Corinne Mothes, n’élude pas les sujets et ne désespère pas de « responsabiliser l’ensemble des acteurs du champ économique et de la population ». Elle invoque le « poids de l’histoire », un temps pas si lointain, à la fin des années 1970, où l’on mourait encore dans des salles communes – celles de l’hôpital fraîchement démoli. Un « décalage », dit-elle aussi, « entre la représentation collective de l’établissement et l’appréciation qu’en ont les personnes qui s’y font soigner », chiffres à l’appui : 29 000 passages aux urgences, 15 000 séjours en hospitalisation, pour « 0,46 % » de récriminations et plaintes, selon le rapport de la commission des usagers.
Urgences « programmées »

« Je lis tous les courriers de réclamation, je demande à rencontrer les personnes, on met en œuvre des corrections. Je ne peux pas croire que ça ne paie pas », confiait-elle l’an dernier. Si la directrice se refuse à parler tout à fait de « nouveau départ », Corinne Mothes appelle à appréhender l’hôpital « pour ce qu’il est aujourd’hui » : « Tout a changé, il s’est réformé en profondeur. » Exemple avec l’accueil des urgences, souvent « en tension », au détriment des plus âgés qui ne présentent pas d’urgence vitale et sont susceptibles d’attendre des heures sur un brancard : depuis décembre, les médecins de ville ont la possibilité de joindre, sur son numéro direct, un gestionnaire de flux qui aiguillera les patients dans « un délai de 24 ou 48 heures » vers les 15 lits de « médecine programmée », gage de « visibilité pour les patients et leurs familles », plaide Corinne Mothes.
« Aménagement de territoire »

Reste un autre front, essentiel, celui des recrutements. Sont notamment annoncés dans les semaines qui viennent un cardiologue, un chirurgien orthopédique grec « qui a travaillé en France et parle très bien français », deux radiologues et, « en bonne voie », deux pneumologues. « C’est factuel. On est sur une dynamique de recrutement », assure la directrice, qui y voit déjà un effet du nouveau plateau technique. L’hôpital n’en compose pas moins avec son environnement économique, un relatif enclavement (la rénovation espérée de la ligne TER remettrait Bergerac à une heure de Bordeaux) et, mécaniquement, la difficulté de trouver un travail pour un conjoint. Un chirurgien obstétrique y a récemment renoncé pour ces raisons, préférant la région parisienne.
« Un nouveau cardiologue dans l’hôpital, que l’on connaît par ailleurs, c’est extrêmement encourageant. Il y a une vraie dynamique, on peut le reconnaître », abonde le Dr Benoît Blanc, médecin généraliste et vice-président du Pôle de santé, une association qui regroupe les professions de santé de l’agglomération bergeracoise. Celui-ci sait que la médecine de ville est attendue au tournant pour adresser les patients vers l’hôpital. « Je n’ai pas ce pouvoir-là », nuance-t-il. « On oriente les gens là où ils veulent aller dans 9 cas sur 10. C’est la qualité des médecins recrutés qui fera la réputation de l’hôpital », prévient le Dr Blanc, reconnaissant que chacun doit se serrer les coudes en la matière : « Si on veut maintenir un bassin de population, l’hôpital a tout son sens. Mais si on doit tous habiter en périphérie de Bordeaux, c’est une autre histoire. C’est aussi une question d’aménagement du territoire. »
Rapprochement avec le privé

« Il y a une réalité, mais aussi un cap vers lequel tout le monde tend », indique le docteur Philippe Chandernagor, conseiller du directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS). Propriété du groupe Elsan depuis le printemps 2017, la clinique bergeracoise Pasteur serait en voie de rapprochement avec l’hôpital. L’ARS soutient cette démarche : « Une offre dédoublée sur ces territoires à dominante rurale est vouée à l’échec », assène le docteur Chandernagor. « La collaboration public-privé est dans les gênes du groupe Elsan. Ce principe de réalité va finir par s’imposer. » Doté d’un nouveau plateau technique, l’hôpital Samuel-Pozzi est engagé dans une opération de reconquête de la population.
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